
16e séance 

PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 2025 

Texte du projet de loi – no 324 

Après l’article 3  
(suite) 

Amendements identiques : 

Amendement no 2205  présenté par M. Jean- 
René Cazeneuve et no 3471  présenté par M. Amiel, 
M. Cazenave, M. Lescure, M. Anglade, M. Metzdorf, 
Mme Klinkert et M. Rousset. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° L’article 777 est ainsi modifié : 
a) La première colonne de la dernière ligne du tableau du 

quatrième alinéa est ainsi rédigée : 
« Comprise entre 1 805 677 € et 3 611 354 € » 
b) Le même tableau est complété par une ligne ainsi 

rédigée : 
«   

Au-delà de 3 611 354 €  49   

» 
c) La première colonne de la dernière ligne du tableau du 

septième alinéa est ainsi rédigée : 
« Comprise entre 1 805 677 € et 3 611 354 € » 
d) Le même tableau est complété par une ligne ainsi 

rédigée : 
«   

Au-delà de 3 611 354 € 49   

» 
2° L’article 779 est ainsi modifié : 
a) Au IV, le montant : « 15 932 € » est remplacé par le 

montant : « 31 865 € » ; 
b) Au V, le montant : « 7 967 € » est remplacé par le 

montant : « 15 932 € » ; 
3° Après l’article 790 F, sont insérés deux articles 790 F bis 

et 790 F ter ainsi rédigés : 

« Art. 790 F bis. – Pour la perception des droits de 
mutation à titre gratuit entre vifs, il est effectué un abatte
ment de 31 865 € pour les enfants de conjoints. » ; 

« Art. 790 F ter. – Pour la perception des droits de 
mutation à titre gratuit entre vifs, il est effectué un abatte
ment de 31 865 € pour les petits-enfants de conjoints. » ; 

4° Au premier alinéa du I de l’article 790 G, après le mot : 
« nièce », sont insérés les mots : « , d’un enfant de conjoint ou 
d’un petit-enfant de conjoint » et après le mot : « petite- 
nièce », sont insérés les mots : « , d’un enfant de conjoint 
ou d’un petit-enfant de conjoint ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Sous-amendement no 3692  présenté par M. Jean- 
René Cazeneuve. 

I. – À la seconde colonne du tableau de l’alinéa 6, substi
tuer au nombre : 

« 49 » 
le nombre : 
« 47 ». 
II. – En conséquence, à la seconde colonne du tableau de 

l’alinéa 10, procéder à la même substitution. 
III. – En conséquence, supprimer les alinéas 11 à 13. 
IV. – En conséquence, compléter cet amendement par 

l’alinéa suivant : 
« III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 

due concurrence par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre 
III du code des impositions sur les biens et services. » 

Amendement no 3477  présenté par M. Amiel, M. Anglade, 
Mme Klinkert, M. Lescure, M. Metzdorf et M. Rousset. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° L’article 777 est ainsi modifié : 
a) À la seconde colonne de la dernière ligne du tableau du 

quatrième alinéa, le nombre : « 45 » est remplacé par le 
nombre : « 47 » ; 

b) À la seconde colonne de la dernière ligne du 
tableau du septième alinéa, le nombre : « 45 » est remplacé 
par le nombre : « 47 » ; 
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2° Au premier alinéa de l’article 790 B le nombre : « 31 
865 » est remplacé par le nombre : « 125 000 »; 

3° Après l’article 790 F, il est inséré un article 790 F bis 
ainsi rédigé : 

« Art 790 F bis. - Pour la perception des droits de mutation 
à titre gratuit entre vifs, il est effectué un abattement de 125 
000 € pour les enfants du donateur. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre I du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1569  présenté par M. Ott, Mme Linge
mann et Mme Violland. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Au premier alinéa du I de l’article 779 du code général 

des impôts, le montant : « 100 000 € » est remplacé par le 
montant : « 150 000 € ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 3078  présenté par M. Verny et no 3389  
présenté par M. Jean-Philippe Tanguy et les membres du 
groupe Rassemblement National. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 779 du code général des impôts est ainsi 

modifié : 
1° Au premier alinéa du I, le montant : « 100 000 € » est 

remplacé par le montant : « 120 000 € » ; 
2° Au début du premier alinéa du II, sont ajoutés les mots : 

« Sans préjudice de l’abattement mentionné au I, ». 
II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 3556  présenté par Mme Louwagie, 
M. Wauquiez, M. Berger, Mme Dalloz, M. Juvin, 
M. Le Fur, M. Ray, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Blin, Mme Sylvie Bonnet, Mme Bonnivard, M. Bony, 
M. Boucard, M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Ceccoli, M. Cordier, Mme Corneloup, 
M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Dive, Mme Duby-Muller, 
M. Forissier, M. Gosselin, Mme Gruet, M. Herbillon, 
M. Jeanbrun, M. Lepers, M. Marleix, Mme Alexandra Martin, 
Mme Frédérique Meunier, M. Neuder, M. Nury, M. Pauget, 
Mme Petex, M. Rolland, Mme Tabarot, M. Taite, 
M. Vermorel-Marques et M. Jean-Pierre Vigier. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Le I de l’article 779 est complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 
« Dans le cadre d’un rachat de sommes, rentes ou valeurs 

telles que définies au I de l’article 990-I, dans le cadre de 
contrats qui bénéficient de l’abattement fixe de 152 500 €, 
les primes versées avant le 1er octobre 2024 et avant les 70 
ans du titulaire pourront faire l’objet, entre le 1er janvier 

2025 et le 31 décembre 2025, pour tous les titulaires de 
contrats âgés de plus de 70 ans, d’une donation bénéficiant 
d’un abattement de 152 500 € par donataire. » 

2° Après le premier alinéa du I de l’article 990 I, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé : 

« L’abattement appliqué, entre le 1er janvier 2025 et le 31 
décembre 2025, dans le cadre du dispositif de rachat de 
sommes, rentes ou valeurs prévu au I de l’article 779 est 
imputé sur les abattements prévus par l’alinéa précédent. 
L’abattement alors utilisé sera décompté de ceux de même 
nature applicable au moment du décès. » 

II. – Ce dispositif prévu est en vigueur du 1er janvier 2025 
au 31 décembre 2025. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 3561  présenté par Mme Louwagie, 
M. Wauquiez, M. Berger, Mme Dalloz, M. Juvin, 
M. Le Fur, M. Ray, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Blin, Mme Sylvie Bonnet, Mme Bonnivard, M. Bony, 
M. Boucard, M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Ceccoli, M. Cordier, Mme Corneloup, 
M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Dive, Mme Duby-Muller, 
M. Forissier, M. Gosselin, Mme Gruet, M. Herbillon, 
M. Jeanbrun, M. Lepers, M. Marleix, Mme Alexandra Martin, 
Mme Frédérique Meunier, M. Neuder, M. Nury, M. Pauget, 
Mme Petex, M. Rolland, Mme Tabarot, M. Taite, 
M. Vermorel-Marques et M. Jean-Pierre Vigier. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – Le III de l’article 779 du code général des impôts est 
ainsi rétabli : 

« III. – Pour la perception des droits de mutation à titre 
gratuit, il est effectué un abattement de 100 000 € sur la part 
de : 

« – chacun des enfants du conjoint ou du partenaire 
de pacte civil de solidarité du donateur non issu de ce 
dernier ; 

« – chacun des enfants du conjoint ou du partenaire 
de pacte civil de solidarité du défunt non issu de ce dernier. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 242  présenté par M. Juvin, M. Bony, 
M. Descoeur, Mme Corneloup, Mme Louwagie, M. Le Fur, 
Mme Petex et M. Ceccoli. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – Le 2 du C du VI de la section II du chapitre Ier du titre 
IV de la première partie du code général des impôts est ainsi 
modifié :  

1° Le VI de l’article 779 est ainsi rétabli : 

« VI. – À titre dérogatoire, le montant de l’abattement 
pour la perception des droits de mutation à titre gratuit sur la 
part de chacun des ascendants et sur la part de chacun des 
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enfants vivants ou représentés par suite de prédécès ou de 
renonciation mentionné au premier alinéa du présent article 
est fixé à 300 000 € pendant l’année 2025. » ; 

2° Le troisième alinéa de l’article 784 est complété par une 
phrase ainsi rédigée : « À titre dérogatoire, la limite de quinze 
années fixées au présent article ne s’applique pas pour toutes 
les donations effectuées pendant l’année 2025, notamment 
celles mentionnées aux articles 779 et 784 du code général 
des impôts. » ; 

3° L’article 790 B est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« À titre dérogatoire, le montant de l’abattement des dons 

effectués par un donateur à ses petits-enfants est fixé à 300 
000 € pendant l’année 2025. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du présent 
article est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au 
chapitre IV du titre Ier du livre III du code des impositions 
sur les biens et services. 

Amendement no 1885  présenté par M. Coquerel, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, 
Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, 
Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Au deuxième alinéa de l’article 784 du code général des 

impôts, les mots : « , à l’exception de celles passées depuis 
plus de quinze ans, » sont supprimés. 

Amendement no 35  présenté par M. Ciotti et les membres 
du groupe UDR. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Au deuxième alinéa de l’article 784 du code général 

des impôts, le mot : « quinze » est remplacé par le mot :  
« cinq ». 
II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1886  présenté par M. Maudet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 

M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
L’article 787 B du code général des impôts est abrogé. 

Amendement no 475  présenté par M. Sansu, M. Maurel, 
M. Tjibaou, Mme Bourouaha, M. Bénard, M. Castor, 
M. Chassaigne, Mme Faucillon, Mme K/Bidi, Mme Lebon, 
M. Lecoq, M. Maillot, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, 
Mme Reid Arbelot et M. Rimane. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
L’article 787 B du code général des impôts est ainsi 

modifié : 
1° Au début du premier alinéa, les mots : « Sont exonérées » 

sont remplacés par les mots : « Donnent droit à une exoné
ration » ; 

2° Après le même premier alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé :  

« Lorsque la valeur des parts et actions est inférieure à 50 
millions d’euros, l’exonération est égale à 75 %. Lorsque la 
valeur des parts et actions est supérieure ou égale à 50 
millions d’euros, l’exonération est égale à 75 % pour la 
part inférieure à 50 millions d’euros et 50 % pour la part 
supérieure ou égale à 50 millions d’euros. » 

Amendement no 3072  présenté par M. Verny. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Au premier alinéa de l’article 787 B du code général des 

impôts, le taux : « 75 % » est remplacé par le taux : « 85 % ». 
II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1887  présenté par M. Le Coq, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Le dernier alinéa de l’article 787 B du code général des 

impôts est complété par une phrase ainsi rédigée : « La limite 
de l’abattement est fixée à 2 000 000 €. » 
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Amendement no 1890  présenté par Mme Maximi, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Au premier alinéa de l’article 787 B du code général des 

impôts, les mots : « les parts ou les actions d’une société dont 
l’activité principale est industrielle, commerciale, au sens des 
articles 34 et 35, artisanale, agricole ou libérale transmises » 
sont remplacés par les mots : « la fraction de la valeur vénale 
des parts ou actions transmises correspondant à des biens 
affectés à l’activité opérationnelle d’une société dont l’activité 
principale est industrielle, commerciale, au sens des articles 
34 et 35, artisanale, agricole ou libérale ou bien les actifs 
affectés à l’activité opérationnelle de ladite société, transmis ». 

Amendement no 476  présenté par M. Sansu, M. Maurel, 
M. Tjibaou, Mme Bourouaha, M. Bénard, M. Castor, 
M. Chassaigne, Mme Faucillon, Mme K/Bidi, Mme Lebon, 
M. Lecoq, M. Maillot, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, 
Mme Reid Arbelot et M. Rimane. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Au premier alinéa de l’article 787 B du code général des 

impôts, après le mot : « actions », sont insérés les mots : « en 
pleine propriété ».      

Amendements identiques : 

Amendements no 1254  présenté par Mme Pirès Beaune, 
M. Philippe Brun, Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
M. Barusseau, Mme Battistel, M. Baumel, Mme Bellay, 
M. Benbrahim, M. Bouloux, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Christophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, Mme Diop, Mme Dombre Coste, 
M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, 
M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, 
Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. Vicot et M. William et no 2915  présenté par 
M. de Courson. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

Le premier alinéa de l’article 787 B du code général des 
impôts est complété par une phrase ainsi rédigée : « L’exoné
ration s’applique à la seule fraction de la valeur vénale des 
parts ou actions transmises correspondant à des biens affectés 
à l’activité opérationnelle de la société. » 

Amendement no 1579  présenté par M. Jean- 
René Cazeneuve, Mme Le Grip, M. Labaronne, M. Amiel, 
Mme Klinkert, M. Marion et M. Rousset. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Le premier alinéa de l’article 787 B du code général des 

impôts est complété par une phrase ainsi rédigée : « Est exclue 
de l’exonération la valeur nette des actifs n’étant pas affectés à 
une activité industrielle, commerciale, au sens des articles 34 
et 35, artisanale, agricole ou libérale ». 

Amendement no 793  présenté par Mme Sas, M. Amirshahi, 
Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, 
Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sebaihi, 
Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, 
M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Au premier alinéa du c de l’article 787 B du code général 

des impôts, le mot : « quatre » est remplacé par le mot : 
« huit ». 

Amendement no 1266  présenté par Mme Sas, M. Amirs
hahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, 
Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sebaihi, 
Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, 
M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Au premier alinéa du c de l’article 787 B du code général 

des impôts, le mot : « quatre » est remplacé par le mot : « six ». 

Amendement no 867  présenté par M. Allisio et les membres 
du groupe Rassemblement National. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le a du 2 du C du VI de la section II du chapitre 

premier du titre IV de la première partie du livre premier 
code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Après le i de l’article 787 B, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Dans le cas d’une entreprise n’émettant pas de titres 
admis à la négociation sur un marché réglementé, l’exonéra
tion de droits de mutation à titre gratuit prévu au premier 
alinéa peut être totale, à condition que l’engagement 
mentionné au a soit pris par le défunt ou le donateur pour 
une durée minimale de trois ans et que l’engagement 
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mentionné au c soit pris par chacun des héritiers, donataires 
ou légataires pour une durée de dix ans et sous réserve du 
respect des autres dispositions du présent article. » ; 

2° L’article 787 C est complété par trois alinéas ainsi 
rédigés : 

« L’exonération prévue au premier alinéa du présent article 
peut, à la demande des bénéficiaires, être totale si les condi
tions supplémentaires suivantes sont réunies : 

« – la durée de détention mentionnée au a est au 
minimum de trois ans ; 

« – la durée de l’engagement individuel mentionné au b 
est au minimum de dix ans. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à la taxe 
visée à l’article 235 ter ZD du code général des impôts. 

Amendement no 1272  présenté par Mme Sas, M. Amirs
hahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, 
Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sebaihi, 
Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, 
M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

Le d de l’article 787 B du code général des impôts est 
complété par les mots : « et s’engage à maintenir les 
emplois des salariés présents dans la société à la date de 
transmission pendant une durée minimale de deux ans ». 

Amendement no 140  présenté par M. Bazin. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – Le a du 2 du C du VI de la section II du chapitre 
premier du titre IV de la première partie du livre premier du 
code général des impôts est complété par un article 787 D 
ainsi rédigé : 

« Art. 787 D. – Est exonérée de droits de mutation à titre 
gratuit, à concurrence de 50 % de leur valeur, la totalité de 
l’immeuble transmis en pleine propriété faisant l’objet de 
travaux de rénovation si les conditions suivantes sont 
réunies : 

« 1° L’immeuble faisant l’objet de la rénovation doit corres
pondre aux classes F ou G mentionnées par l’article L. 173– 
1–1 du code de la construction et de l’habitation ; 

« 2° Les travaux doivent correspondre au moins à 15 % de 
la valeur vénale du bien et permettre d’atteindre au moins la 
classe D mentionnée par le même article L. 173–1–1 du 
même code ; 

« 3° Les travaux de rénovation doivent être réalisés par des 
entreprises agréées dans des conditions fixées par décret ; 

« 4° Chacun des héritiers, donataires ou légataires, dans un 
délai de deux ans à compter de la transmission, prend l’enga
gement dans la déclaration de succession ou l’acte de 

donation, de conserver l’immeuble après l’achèvement des 
travaux en vue d’une mise en location ultérieure d’une durée 
équivalant au moins à deux baux consécutifs ; 

« 5° Le locataire n’appartient pas au foyer fiscal du bénéfi
ciaire de la présente exonération ; 

« Cette exonération s’applique également à la transmission 
de parts de sociétés civiles constituées exclusivement entre 
parents et alliés jusqu’au quatrième degré inclus, détenant de 
tels biens et ce, à due concurrence de leur valeur. 

« En cas de non-respect de ces engagements, la présente 
exonération est remise en cause. Le nouveau propriétaire doit 
s’acquitter du remboursement de l’aide fiscale ainsi que des 
pénalités et intérêts de retard correspondants. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 3560  présenté par Mme Louwagie, 
M. Wauquiez, M. Berger, Mme Dalloz, M. Juvin, 
M. Le Fur, M. Ray, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Blin, Mme Sylvie Bonnet, Mme Bonnivard, M. Bony, 
M. Boucard, M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Ceccoli, M. Cordier, Mme Corneloup, 
M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Dive, Mme Duby-Muller, 
M. Forissier, M. Gosselin, Mme Gruet, M. Herbillon, 
M. Jeanbrun, M. Lepers, M. Marleix, Mme Alexandra Martin, 
Mme Frédérique Meunier, M. Neuder, M. Nury, M. Pauget, 
Mme Petex, M. Rolland, Mme Tabarot, M. Taite, 
M. Vermorel-Marques et M. Jean-Pierre Vigier. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – Le 2 du C du VI de la section II du chapitre premier 
du titre IV de la première partie du code général des impôts 
est ainsi modifié : 

1° Après l’article 787 C, il est inséré un article 787 D ainsi 
rédigé : 

« Art. 787 D. – I. – Les parts ou actions visées à 
l’article 787 B du présent code, bénéficient, en sus de l’exoné
ration partielle de 75 % prévue audit article, d’une exonéra
tion de droit de mutation à titre gratuit, à concurrence de 
15 %, si les conditions suivantes sont réunies : 

« a) L’ensemble des conditions prévues à l’article 787 B 
sont respectées jusqu’à leur terme, 

« b) Et qu’en outre, chacun des héritiers, donataires ou 
légataires a pris l’engagement dans la déclaration de succes
sion ou l’acte de donation, pour lui et ses ayants cause à titre 
gratuit, de conserver les parts ou les actions transmis, pendant 
une durée de quatre ans à compter de la date d’expiration du 
délai visé au c de l’article 787 B. 

« En cas de non-respect de la condition prévue au b du I 
par suite d’un apport, d’une fusion ou d’une scission au sens 
de l’article 817 A, d’une augmentation de capital ou d’une 
offre publique d’échange préalable à une fusion ou une 
scission dès lors que cette fusion ou cette scission est 
opérée dans l’année qui suit la clôture de l’offre publique 
d’échange, l’exonération partielle de 15 % prévue au a du I, 
n’est pas remise en cause si les titres remis en contrepartie de 
ces opérations sont conservés par le signataire de l’engage
ment prévue au b du I jusqu’à terme. De même, cette 
exonération n’est pas non plus remise en cause lorsque la 
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condition prévue au b du I n’est pas respectée par suite d’une 
annulation des titres pour cause de pertes ou de liquidation 
judiciaire. 

« En cas de non-respect de la condition prévue au b du I, 
par suite d’une donation, l’exonération partielle de 15 % 
accordée au titre de la mutation à titre gratuit n’est pas 
remise en cause, à condition que le ou les donataires soient 
le ou les descendants du donateur et que le ou les donataires 
poursuivent l’engagement prévu au b du I jusqu’à son terme. 

« II. – Les biens visés à l’article 787 C du présent code, 
bénéficient, en sus de l’exonération de 75 % prévue audit 
article, d’une exonération de droit de mutation à titre gratuit, 
à concurrence de 15 %, si les conditions suivantes sont 
réunies : 

« a) L’ensemble des conditions prévues à l’article 787 C 
sont respectées jusqu’à leur terme, 

« b) Et qu’en outre, chacun des héritiers, donataires ou 
légataires a pris l’engagement dans la déclaration de succes
sion ou l’acte de donation, pour lui et ses ayants cause à titre 
gratuit, de conserver l’ensemble des biens affectés à l’exploi
tation de l’entreprise pendant une durée de quatre ans à 
compter de la date d’expiration du délai visé au b de 
l’article 787 C. » 

« En cas de non-respect de la condition prévue au b du II, 
par suite d’une donation, l’exonération partielle de 15 % 
accordée au titre de la mutation à titre gratuit n’est pas 
remise en cause, à condition que le ou les donataires soient 
le ou les descendants du donateur et que le ou les donataires 
poursuivent l’engagement prévu au b du II jusqu’à son 
terme. » 

2° L’article 790 est complété par un III ainsi rédigé : 

« III. – Les réductions prévues aux I et II ne sont pas 
applicables lorsque les donations bénéficient de l’exonération 
partielle prévue à l’article 787 D. » 

II. – Le I s’applique du 1er janvier 2025 au 31 décembre 
2026. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 3562  présenté par Mme Louwagie, 
M. Wauquiez, M. Berger, Mme Dalloz, M. Juvin, 
M. Le Fur, M. Ray, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Blin, Mme Sylvie Bonnet, Mme Bonnivard, M. Bony, 
M. Boucard, M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Ceccoli, M. Cordier, Mme Corneloup, 
M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Dive, Mme Duby-Muller, 
M. Forissier, M. Gosselin, Mme Gruet, M. Herbillon, 
M. Jeanbrun, M. Lepers, M. Marleix, Mme Alexandra Martin, 
Mme Frédérique Meunier, M. Neuder, M. Nury, M. Pauget, 
Mme Petex, M. Rolland, Mme Tabarot, M. Taite, 
M. Vermorel-Marques et M. Jean-Pierre Vigier. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – Le b du 2 du C du VI de la section II du chapitre 
premier du titre IV de la première partie du livre premier du 
code général des impôts est complété par un article 789 ter 
ainsi rédigé : 

« Art. 789 ter. – Les legs consentis à un petit-enfant bénéfi
cient d’un abattement de 31 865 €. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1295  présenté par Mme Louwagie, 
Mme Dalloz, M. Ray, M. Rolland, M. Bony, M. Taite, 
M. Dive, Mme Frédérique Meunier, Mme Corneloup, 
M. Forissier, Mme Petex, M. Gosselin, Mme Bazin-Malgras, 
M. Nury, M. Jean-Pierre Vigier, M. Juvin et Mme Bonnivard. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 790 A bis du code général des impôts est ainsi 

rétabli : 
« Art. 790 A bis. – I. – Les dons de sommes d’argent 

consentis en pleine propriété à un enfant, un petit-enfant, 
un arrière-petit-enfant ou, à défaut d’une telle descendance, 
un neveu ou une nièce, sont exonérés de droits de mutation à 
titre gratuit dans la limite de 150 000 € si elles sont affectées 
par le donataire, au plus tard le dernier jour du sixième mois 
suivant le transfert de l’acquisition d’un logement à usage de 
résidence principale de l’occupant pendant une période de six 
ans suivant l’acquisition, ayant fait l’objet de travaux neufs au 
sens du 2° du 2 du I de l’article 257 du présent code. 

« Le plafond de 150 000 € est applicable aux donations 
consenties par un même donateur à un même donataire. 

« Le donataire conserve les pièces justificatives à la dispo
sition de l’administration. 

« II. – Les dispositions du I s’appliquent aux sommes 
versées entre le 1er janvier 2025 et le 31 décembre 2027. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre I impositions sur 
les biens et services. 

Amendement no 1290  présenté par Mme Louwagie, 
Mme Dalloz, M. Ray, M. Rolland, M. Bony, M. Taite, 
M. Dive, Mme Frédérique Meunier, Mme Corneloup, 
M. Forissier, Mme Petex, M. Gosselin, Mme Bazin-Malgras, 
M. Nury, M. Jean-Pierre Vigier, M. Juvin et Mme Bonnivard. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 790 A bis du code général des impôts est ainsi 

rétabli : 
« Art. 790 A bis. – I. – Les dons de sommes d’argent 

consentis en pleine propriété à un enfant, un petit-enfant, 
un arrière-petit-enfant ou, à défaut d’une telle descendance, 
un neveu ou une nièce, sont exonérés de droits de mutation à 
titre gratuit dans la limite de 150 000 € si elles sont affectées 
par le donataire, au plus tard le dernier jour du sixième mois 
suivant le transfert de l’acquisition d’un logement à usage de 
résidence principale de l’occupant pendant une période de six 
ans suivant l’acquisition, ayant fait l’objet de travaux neufs au 
sens du 2° du 2 du I de l’article 257 du présent code. 

« Le plafond de 150 000 € est applicable aux donations 
consenties par un même donateur à un même donataire. 

« Le donataire conserve les pièces justificatives à la dispo
sition de l’administration. 

« II. – Les dispositions du I s’appliquent aux sommes 
versées entre le 1er janvier 2025 et le 31 décembre 2026. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre I impositions sur 
les biens et services. 
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Amendement no 293  présenté par Mme Louwagie, 
Mme Dalloz, M. Forissier, M. Rolland, M. Ray, M. Bony, 
M. Taite, M. Dive, Mme Frédérique Meunier, Mme Corne
loup, Mme Petex, M. Bourgeaux, M. Ceccoli, M. Gosselin, 
M. Vermorel-Marques et Mme Piron. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – L’article 790 A bis du code général des impôts est ainsi 
rétabli : 

« Art. 790 A bis. – I. – Les dons de sommes d’argent 
consentis en pleine propriété à un enfant, un petit-enfant, 
un arrière-petit-enfant ou, à défaut d’une telle descendance, 
un neveu ou une nièce, sont exonérés de droits de mutation à 
titre gratuit dans la limite de 150 000 € si elles sont affectées 
par le donataire, au plus tard le dernier jour du sixième mois 
suivant le transfert de l’acquisition d’un logement à usage de 
résidence principale de l’occupant pendant une période de six 
ans suivant l’acquisition, ayant fait l’objet de travaux neufs au 
sens du 2° du 2 du I de l’article 257 du présent code. 

« Le plafond de 150 000 € est applicable aux donations 
consenties par un même donateur à un même donataire. 

« Le donataire conserve les pièces justificatives à la dispo
sition de l’administration. 

« II. – Les dispositions du I s’appliquent aux sommes 
versées entre le 1er janvier et le 31 décembre 2025. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre I impositions sur 
les biens et services. 

Amendement no 2072  présenté par M. Jolivet, 
Mme Gérard, M. Henriet, M. Plassard, M. Albertini, M. Alfan
dari, Mme Bellamy, M. Benoit, M. Berrios, M. Bouyx, 
M. Brard, Mme Colin-Oesterlé, Mme Firmin Le Bodo, 
M. Gernigon, M. Kervran, M. Lam, Mme Le Hénanff, 
M. Lemaire, Mme Lise Magnier, M. Marcangeli, 
Mme Moutchou, M. Patrier-Leitus, Mme Piron, M. Portar
rieu, Mme Rauch, M. Roseren, Mme Saint-Paul, M. Thiébaut, 
M. Valletoux et Mme Violland. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – Après l’article 790 A du code général des impôts, il est 
inséré un article 790 A bis ainsi rédigé :  

« Art. 790 A bis. – Les dons de sommes d’argent consentis 
en pleine propriété à un enfant ou un petit-enfant sont 
exonérés de droits de mutation à titre gratuit dans la limite 
de 150 000 € si elles sont affectées par le donataire à l’acqui
sition d’un immeuble acquis neuf ou en état futur d’achève
ment dont l’acte authentique d’achat est signé par le 
donateur ou le défunt entre le 1er janvier 2025 et le 31 
décembre 2025. 

« L’exonération est subordonnée à la condition que le 
donataire s’engage à l’affecter exclusivement et de manière 
continue, à un usage de résidence principale de l’occupant, 
pendant une durée minimale de douze ans à compter de 
l’acquisition ou de l’achèvement s’il est postérieur. 

« Les sommes versées en application du premier alinéa du 
présent I ne peuvent excéder 150 000 € pour les parents et 
150 000 € pour les grands-parents. 

« Le donataire conserve les pièces justificatives à la dispo
sition de l’administration. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1410  présenté par M. Jolivet, 
Mme Gérard, M. Henriet, M. Plassard, M. Albertini, M. Alfan
dari, Mme Bellamy, M. Benoit, M. Berrios, M. Bouyx, 
M. Brard, Mme Colin-Oesterlé, Mme Firmin Le Bodo, 
M. Gernigon, M. Kervran, M. Lam, Mme Le Hénanff, 
M. Lemaire, Mme Lise Magnier, M. Marcangeli, 
Mme Moutchou, M. Patrier-Leitus, Mme Piron, M. Portar
rieu, Mme Rauch, M. Roseren, Mme Saint-Paul, M. Thiébaut, 
M. Valletoux et Mme Violland. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – L’article 790 A bis du code général des impôts est ainsi 
rétabli : 

« Art. 790 A bis. – Les dons de sommes d’argent consentis 
en pleine propriété à un enfant ou un petit-enfant sont 
exonérés de droits de mutation à titre gratuit dans la limite 
de 100 000 € si elles sont affectées par le donataire à l’acqui
sition d’un immeuble acquis neuf ou en état futur d’achève
ment dont l’acte authentique d’achat est signé par le 
donateur ou le défunt entre le 1er janvier 2025 et le 31 
décembre 2025. 

« L’exonération est subordonnée à la condition que le 
donataire s’engage à l’affecter exclusivement et de manière 
continue, à un usage de résidence principale de l’occupant, 
pendant une durée minimale de douze ans à compter de 
l’acquisition ou de l’achèvement s’il est postérieur. 

« Les sommes versées en application du premier alinéa du 
présent I ne peuvent excéder 100 000 € pour les parents et 
100 000 € pour les grands-parents. 

« Le donataire conserve les pièces justificatives à la dispo
sition de l’administration. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 3498  présenté par M. Jolivet, M. Henriet, 
M. Plassard, M. Albertini, M. Alfandari, Mme Bellamy, 
M. Benoit, M. Berrios, M. Bouyx, M. Brard, Mme Colin- 
Oesterlé, Mme Firmin Le Bodo, M. Gernigon, M. Kervran, 
M. Lam, Mme Le Hénanff, M. Lemaire, Mme Lise Magnier, 
M. Marcangeli, Mme Moutchou, M. Patrier-Leitus, 
Mme Piron, M. Portarrieu, Mme Rauch, M. Roseren, 
Mme Saint-Paul, M. Thiébaut, M. Valletoux et 
Mme Violland. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – L’article 790 A bis du code général des impôts est ainsi 
rétabli:  

« Art. 790 A bis. – Les dons de sommes d’argent consentis 
en pleine propriété à un enfant ou un petit-enfant sont 
exonérés de droits de mutation à titre gratuit dans la limite 
de 50 000 € par donataire si elles sont affectées par celui-ci à 
l’acquisition, dans le cadre d’une primo-accession à la 
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propriété, d’un immeuble acquis neuf ou en état futur 
d’achèvement dont l’acte authentique d’achat est signé 
entre le 1er janvier 2025 et le 31 décembre 2025. 

« L’exonération est subordonnée à la condition que le 
donataire affecte l’immeuble exclusivement et de manière 
continue, à l’usage de sa résidence principale, pendant une 
durée minimale de cinq ans à compter de l’acquisition de 
l’immeuble ou de son achèvement s’il est postérieur. 

« Le donataire conserve les pièces justificatives à la dispo
sition de l’administration. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Sous-amendement no 3690  présenté par Mme Gérard. 
I. – À l’alinéa 2, avant le mot :  
« donataire » 
insérer les mots :  
« un même donateur à un même ». 
II. – Compléter cet amendement par l’alinéa suivant : 
« III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 

due concurrence par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre 
III du code des impositions sur les biens et services. » 

Amendement no 2909  présenté par M. Ciotti et les 
membres du groupe UDR. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Au premier alinéa de l’article 790 B du code général 

des impôts, le montant : « 31 865 € » est remplacé par le 
montant : « 200 000 € ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Annexes 
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI ORGANIQUE 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 24 
octobre 2024, transmise par M. le président du Sénat, une 
proposition de loi organique, adoptée par le Sénat après 
engagement de la procédure accélérée, portant réforme du 
financement de l’audiovisuel public. 

Cette proposition de loi organique, no 482, est renvoyée à 
une commission spéciale, en application de l’article 83 du 
règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 24 
octobre 2024, transmise par M. le président du Sénat, une 
proposition de loi organique, adoptée par le Sénat après 
engagement de la procédure accélérée, visant à reporter le 
renouvellement général des membres du congrès et des 
assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie. 

Cette proposition de loi organique, no 483, est renvoyée à 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l’administration générale de la République, en application 
de l’article 83 du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 24 
octobre 2024, de M. Philippe Juvin, une proposition de loi 
organique visant à supprimer le Conseil économique, social 
et environnemental.  

Cette proposition de loi organique, no 485, est renvoyée à 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l’administration générale de la République, en application 
de l’article 83 du règlement. 

DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 24 
octobre 2024, de Mme Marietta Karamanli, une proposition 
de résolution européenne visant à lutter contre les addictions 
numériques chez les enfants, déposée en application de 
l’article 151-5 du règlement. 

Cette proposition de résolution européenne, no 484, est 
renvoyée à la commission des affaires européennes, en appli
cation de l’article 151-5 du règlement. 

DÉPÔT DE RAPPORT EN APPLICATION D’UNE LOI 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 24 
octobre 2024, de M. le Premier ministre, en application de 
l’article L. 251 A du livre des procédures fiscales, le rapport au 
Parlement relatif aux remises et transactions à titre gracieux et 
règlements d’ensemble en matière fiscale pour l’année 2023. 

ORDRE DU JOUR DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

(Conférence des présidents du jeudi 24 octobre 2024)   

DATES MATIN APRÈS-MIDI SOIR 

Semaine du Gouvernement 

OCTOBRE 

JEUDI 24   

À 21 h 30 : 
- Suite Pt loi de finances 
pour 2025 (première 
partie) (324, 468). 

VENDREDI 25 

À 9 heures : 
- Suite odj de la veille. 

À 15 heures : 
- Débat prélèvement sur recettes au 
profit de l’UE. 
- Suite odj du matin. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après- 
midi. 
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SAMEDI 26 
À 9 heures : 

- Suite odj de la veille. 
À 15 heures : 

- Suite odj du matin. 
À 21 h 30 : 

- Suite odj de l’après- 
midi. 

Semaine du Gouvernement 

OCTOBRE 

LUNDI 28  À 16 heures : 
- Pt financement de la sécurité 
sociale pour 2025 (325). 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après- 
midi. 

MARDI 29  

À 15 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
- Vote solennel : Pt loi de finances 
pour 2025 (première partie). 
- Suite odj de la veille. 

À 21 h 30 :  
- Suite odj de l’après- 
midi. 

MERCREDI 30  

À 14 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
À 15 heures : 
- Suite odj de la veille. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après- 
midi. 

JEUDI 31 À 9 heures : (1) 

- Pn restaurer un système de 
retraite plus juste (284, 475). 
- Pn assouplir les conditions 
d’expulsion des étrangers 
constituant une menace grave 
pour l’ordre public (265, 474). 
- Pn réduire les contraintes 
énergétiques pesant sur l’offre 
locative et juguler leurs effets 
sur la crise du logement (278, 
478). 
- Pn instauration de peines 
planchers pour certains crimes 
et délits (262, 473). 
- Pn moderniser les 
installations hydroélectriques 
(275, 477). 
- Pn exonérer de l’impôt sur le 
revenu les médecins et 
infirmières en cumul emploi- 
retraite (263, 476). 

À 15 heures : 
- Suite odj du matin. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après- 
midi. 

Semaine du Gouvernement 

NOVEMBRE 

LUNDI 4  À 16 heures : 
- Suite Pt financement de la sécurité 
sociale pour 2025. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après- 
midi. 

MARDI 5  À 15 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
- Vote solennel : Pt financement de la 
sécurité sociale pour 2025. 
- Suite Pt loi de finances pour 2025 
(seconde partie) : 
. Économie ; Engagements 
financiers de l’État ; Investir pour la 
France de 2030 ; Plan de relance ; 
Accords monétaires internationaux 
(compte spécial) ; Prêts et avances à 
des particuliers ou à des organismes 
privés (compte spécial) ; 
Participations financières de l’État 
(compte spécial) ; Prêts et avances à 
divers services de l’État ou 
organismes gérant des services 
publics (compte spécial). 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après- 
midi. 
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MERCREDI 6  

À 14 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
À 15 heures : 
- Sous réserve de sa transmission, 
Pn org. report du renouvellement 
général du congrès et des 
assemblées de province de la 
Nouvelle-Calédonie (483). 
- Suite Pt loi de finances pour 2025 : 
. Administration générale et 
territoriale de l’État ; Immigration, 
asile et intégration ; Sécurités ; 
Contrôle de la circulation et du 
stationnement routiers (compte 
spécial). 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après- 
midi. 

JEUDI 7 À 9 heures : 
- Évent., CMP Pn renforcer les 
outils de régulation des 
meublés de tourisme à 
l’échelle locale. 
- Suite Pt loi de finances pour 
2025 : 
. Écologie, développement et 
mobilité durables ; Contrôle et 
exploitation aériens (budget 
annexe) ; Financement des 
aides aux collectivités pour 
l’électrification rurale (compte 
spécial). 

À 15 heures : 
- Suite odj du matin. 

À 21 h 30 : 
- Suite Pt loi de finances 
pour 2025 : 
. Gestion des finances 
publiques ; 
Transformation et 
fonction publiques ; 
Crédits non répartis ; 
Régimes sociaux et de 
retraite ; 
Remboursements et 
dégrèvements ; Gestion 
du patrimoine immobilier 
de l’État (compte spécial) ; 
Pensions (compte 
spécial). 

VENDREDI 8 

À 9 heures : 
- Suite Pt loi de finances pour 
2025 : 
. Défense ; Anciens 
combattants, mémoire et liens 
avec la Nation.      

À 15 heures : 
- Suite Pt loi de finances pour 2025 : 
. Agriculture, alimentation, forêt et 
affaires rurales ; Développement 
agricole et rural (compte spécial). 

À 21 h 30 : 
- Suite Pt loi de finances 
pour 2025 : 
. Sport, jeunesse et vie 
associative. 

Semaine du Gouvernement 

NOVEMBRE 

MARDI 12  À 15 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
- Suite Pt loi de finances pour 2025 
(seconde partie) : 
. Action extérieure de l’État ; Aide 
publique au développement ; Prêts à 
des États étrangers (compte spécial). 

À 21 h 30 : 
- Suite Pt loi de finances 
pour 2025 : 
. Enseignement scolaire. 

MERCREDI 13  

À 14 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
À 15 heures : 
- Suite Pt loi de finances pour 2025 : 
. Outre-mer. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après- 
midi. 

JEUDI 14 À 9 heures : 
- Suite Pt loi de finances pour 
2025 : 
. Recherche et enseignement 
supérieur. 

À 15 heures : 
- Suite Pt loi de finances pour 2025 : 
. Relations avec les collectivités 
territoriales ; Avances aux 
collectivités territoriales (compte 
spécial). 

À 21 h 30 : 
- Suite Pt loi de finances 
pour 2025 : 
. Travail, emploi et 
administration des 
ministères sociaux. 

VENDREDI 15 

À 9 heures : 
- Suite Pt loi de finances pour 
2025 : 
. Justice. 

À 15 heures : 
- Suite Pt loi de finances pour 2025 : 
. Culture ; Médias, livre et industries 
culturelles ; Avances à l’audiovisuel 
public (compte spécial). 

À 21 h 30 : 
- Suite Pt loi de finances 
pour 2025 : 
. Conseil et contrôle de 
l’État ; Direction de 
l’action du 
Gouvernement ; Pouvoirs 
publics ; Publications 
officielles et information 
administrative 
(budget annexe).      
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Semaine du Gouvernement 

NOVEMBRE 

LUNDI 18 À 9 heures : 
- Suite Pt loi de finances pour 
2025 (seconde partie) : 
. Cohésion des territoires. 

À 15 heures : 
- Suite Pt loi de finances pour 2025 : 
. Santé ; Solidarité, insertion et 
égalité des chances. 

À 21 h 30 : 
- Suite Pt loi de finances 
pour 2025 : 
. Articles non rattachés. 

MARDI 19  

À 15 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
- Vote solennel : Pt loi de finances 
pour 2025. 
- Sous réserve de son dépôt, Pt loi de 
finances de fin de gestion pour 2024. 
- Sous réserve de sa transmission, 
Pn organique portant réforme du 
financement de l’audiovisuel public 
(482). 
- Pn Sénat sécuriser le mécanisme 
de purge des nullités (465). 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après- 
midi. 

MERCREDI 20  À 14 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
À 15 heures : 
- Suite odj de la veille. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après- 
midi. 

JEUDI 21 
À 9 heures : 

- Suite odj de la veille. 
À 15 heures : 

- Suite odj du matin. 
À 21 h 30 : 

- Suite odj de l’après- 
midi. 

(1) Ordre du jour proposé par le groupe RN.  
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 75 

sur le sous-amendement no 3692 de M. Jean-rené Cazeneuve à l’amen
dement no 3471 de M. Amiel après l’article 3 du projet de loi de 
finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 169 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 167 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 84 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 80 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 87 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 69 

M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte Auzanot, M. Christophe 
Barthès, M. José Beaurain, M. Guillaume Bigot, M. Bruno 
Bilde, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale Bordes, 
M. Anthony Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Jorys 
Bovet, M. Eddy Casterman, M. Bruno Clavet, 
Mme Caroline Colombier, Mme Nathalie Da Conceicao 
Carvalho, M. Marc de Fleurian, Mme Edwige Diaz, 
Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Emmanuel 
Fouquart, M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, 
M. Antoine Golliot, Mme Monique Griseti, M. Michel 
Guiniot, M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, 
M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, M. Pascal 
Jenft, Mme Florence Joubert, M. Robert Le Bourgeois, 
Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana 
Levavasseur, M. Julien Limongi, Mme Christine Loir, 
M. Alexandre Loubet, Mme Claire Marais-Beuil, 
M. Matthieu Marchio, M. Pascal Markowsky, M. Patrice 
Martin, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Kévin Mauvieux, M. Thomas 
Ménagé, M. Pierre Meurin, M. Thibaut Monnier, M. Serge 
Muller, Mme Caroline Parmentier, M. Thierry Perez, 
Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, M. Matthias 
Renault, Mme Catherine Rimbert, Mme Sophie-Laurence 
Roy, Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, 
M. Emeric Salmon, M. Arnaud Sanvert, Mme Anne Sicard, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Thierry Tesson, M. Romain 
Tonussi, M. Frédéric-Pierre Vos et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 11 

M. David Amiel, Mme Françoise Buffet, M. Jean-René 
Cazeneuve, M. Jean-Luc Fugit, Mme Emmanuelle 
Hoffman, M. Sébastien Huyghe, M. Daniel Labaronne, 
Mme Nicole Le Peih, M. Denis Masséglia, Mme Natalia 
Pouzyreff et M. Franck Riester. 

Abstention : 2 

M. Mathieu Lefèvre et M. Charles Sitzenstuhl. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 32 

Mme Farida Amrani, M. Raphaël Arnault, M. Christophe Bex, 
M. Manuel Bompard, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle 
Cathala, M. Hadrien Clouet, M. Éric Coquerel, M. Jean- 
François Coulomme, M. Aly Diouara, Mme Alma Dufour, 
Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, M. Perceval 
Gaillard, M. David Guiraud, Mme Mathilde Hignet, 
M. Bastien Lachaud, M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime 
Laisney, M. Aurélien Le Coq, Mme Sarah Legrain, 
Mme Claire Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Marianne Maximi, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, Mme Danièle Obono, 
Mme Mathilde Panot, M. Thomas Portes, M. Arnaud 
Saint-Martin, Mme Anne Stambach-Terrenoir et 
Mme Andrée Taurinya. 

Contre : 2 

Mme Nadège Abomangoli et M. René Pilato. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 14 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Philippe Brun, M. Pierrick 
Courbon, M. Arthur Delaporte, Mme Dieynaba Diop, 
M. Inaki Echaniz, M. Emmanuel Grégoire, Mme Estelle 
Mercier, M. Jacques Oberti, Mme Christine Pirès Beaune, 
M. Dominique Potier, M. Pierre Pribetich, Mme Céline 
Thiébault-Martinez et M. Boris Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 5 

Mme Pascale Bay, M. Philippe Juvin, Mme Éliane Kremer, 
Mme Véronique Louwagie et M. Jean-Pierre Vigier. 

Contre : 2 

M. Guillaume Lepers et M. Éric Liégeon. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Louis Thiériot (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 9 

Mme Léa Balage El Mariky, M. Karim Ben Cheikh, M. Arnaud 
Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Julie Ozenne, Mme Sandra 
Regol, Mme Sabrina Sebaihi, Mme Danielle Simonnet et 
M. Nicolas Thierry. 

Contre : 1 

Mme Julie Laernoes. 
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Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 1 

M. Hubert Ott. 

Contre : 7 

M. Erwan Balanant, Mme Anne Bergantz, M. Philippe Bolo, 
M. Marc Fesneau, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei et 
Mme Sophie Mette. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 3 

Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. François Jolivet et 
Mme Béatrice Piron. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 2 

M. Joël Bruneau et M. Laurent Mazaury. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

M. Édouard Bénard, Mme Soumya Bourouaha, M. Emmanuel 
Maurel et M. Nicolas Sansu. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 4 

M. Maxime Michelet, M. Éric Michoux, M. Vincent Trébuchet 
et M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

Pour : 1 

Mme Stella Dupont. 

Scrutin public no 76 

sur l’amendement no 3471 de M. Amiel après l’article 3 du projet de loi 
de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 170 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 165 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 83 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 22 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 143 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 3 

Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, Mme Monique Griseti 
et M. Pierre Meurin. 

Contre : 66 

M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte Auzanot, M. Christophe 
Barthès, M. José Beaurain, M. Guillaume Bigot, M. Bruno 
Bilde, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale Bordes, 
M. Anthony Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Jorys 
Bovet, M. Eddy Casterman, M. Bruno Clavet, 
Mme Caroline Colombier, M. Marc de Fleurian, 
Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas 
Dragon, M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, 
M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, 

M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée 
Houssin, M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, 
Mme Florence Joubert, M. Robert Le Bourgeois, 
Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana 
Levavasseur, M. Julien Limongi, Mme Christine Loir, 
M. Alexandre Loubet, Mme Claire Marais-Beuil, 
M. Matthieu Marchio, M. Pascal Markowsky, M. Patrice 
Martin, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Kévin Mauvieux, M. Thomas 
Ménagé, M. Thibaut Monnier, M. Serge Muller, 
Mme Caroline Parmentier, M. Thierry Perez, Mme Lisette 
Pollet, M. Stéphane Rambaud, M. Matthias Renault, 
Mme Catherine Rimbert, Mme Sophie-Laurence Roy, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, M. Arnaud Sanvert, Mme Anne Sicard, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Thierry Tesson, M. Romain Tonussi, 
M. Frédéric-Pierre Vos et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 10 

M. David Amiel, Mme Françoise Buffet, M. Jean-René 
Cazeneuve, M. Jean-Luc Fugit, M. Sébastien Huyghe, 
M. Daniel Labaronne, Mme Nicole Le Peih, M. Denis 
Masséglia, Mme Natalia Pouzyreff et M. Franck Riester. 

Abstention : 2 

M. Mathieu Lefèvre et M. Charles Sitzenstuhl. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 33 

Mme Farida Amrani, M. Raphaël Arnault, M. Christophe Bex, 
M. Manuel Bompard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Hadrien Clouet, 
M. Jean-François Coulomme, M. Aly Diouara, Mme Alma 
Dufour, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, 
M. Perceval Gaillard, M. David Guiraud, Mme Mathilde 
Hignet, M. Bastien Lachaud, M. Abdelkader Lahmar, 
M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le Coq, Mme Sarah 
Legrain, Mme Claire Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Marianne Maximi, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, Mme Danièle Obono, 
Mme Mathilde Panot, M. René Pilato, M. Thomas Portes, 
M. Arnaud Saint-Martin, Mme Anne Stambach-Terrenoir et 
Mme Andrée Taurinya. 

Abstention : 1 

M. Éric Coquerel. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Nadège Abomangoli (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 14 

M. Philippe Brun, M. Pierrick Courbon, M. Arthur Delaporte, 
M. Stéphane Delautrette, Mme Dieynaba Diop, M. Inaki 
Echaniz, M. Emmanuel Grégoire, Mme Estelle Mercier, 
M. Jacques Oberti, Mme Christine Pirès Beaune, 
M. Dominique Potier, M. Pierre Pribetich, Mme Céline 
Thiébault-Martinez et M. Boris Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 7 
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Mme Pascale Bay, M. Philippe Juvin, Mme Éliane Kremer, 
M. Guillaume Lepers, M. Éric Liégeon, Mme Véronique 
Louwagie et M. Jean-Pierre Vigier. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Louis Thiériot (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 12 

Mme Christine Arrighi, Mme Léa Balage El Mariky, M. Karim 
Ben Cheikh, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Cyrielle Chatelain, Mme Julie Laernoes, Mme Julie 
Ozenne, Mme Sandra Regol, Mme Sabrina Sebaihi, 
Mme Danielle Simonnet et M. Nicolas Thierry. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 3 

Mme Anne Bergantz, M. Éric Martineau et M. Hubert Ott. 

Contre : 4 

M. Philippe Bolo, M. Marc Fesneau, M. Jean-Paul Mattei et 
Mme Sophie Mette. 

Abstention : 1 

M. Erwan Balanant. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 2 

Mme Agnès Firmin Le Bodo et Mme Béatrice Piron. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 3 

M. Joël Bruneau, M. Charles de Courson et M. Laurent 
Mazaury. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 3 

M. Édouard Bénard, M. Emmanuel Maurel et M. Nicolas 
Sansu. 

Abstention : 1 

Mme Soumya Bourouaha. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 4 

M. Maxime Michelet, M. Éric Michoux, M. Vincent Trébuchet 
et M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

Pour : 1 

Mme Stella Dupont. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho et Mme Monique Griseti 
ont fait savoir qu’elles avaient voulu « voter contre ». 

Scrutin public no 77 

sur l’amendement no 3078 de M. Verny et l’amendement identique 
suivant après l’article 3 du projet de loi de finances pour 2025 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 174 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 170 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 86 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 88 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 82 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 73 

M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte Auzanot, M. Christophe 
Barthès, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, M. Guillaume 
Bigot, M. Bruno Bilde, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale 
Bordes, M. Anthony Boulogne, Mme Manon Bouquin, 
M. Jorys Bovet, M. Eddy Casterman, M. Bruno Clavet, 
Mme Caroline Colombier, Mme Nathalie Da Conceicao 
Carvalho, M. Marc de Fleurian, Mme Edwige Diaz, 
Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Guillaume 
Florquin, M. Emmanuel Fouquart, M. Yoann Gillet, 
M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, Mme Géraldine 
Grangier, Mme Monique Griseti, M. Michel Guiniot, 
M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée 
Houssin, M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, 
Mme Florence Joubert, Mme Hélène Laporte, M. Robert Le 
Bourgeois, Mme Nadine Lechon, Mme Katiana Levavasseur, 
M. Julien Limongi, Mme Christine Loir, M. Alexandre 
Loubet, Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, 
M. Pascal Markowsky, M. Patrice Martin, Mme Michèle 
Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, 
M. Kévin Mauvieux, M. Thomas Ménagé, M. Thibaut 
Monnier, Mme Caroline Parmentier, M. Thierry Perez, 
Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, M. Julien 
Rancoule, M. Matthias Renault, Mme Catherine Rimbert, 
Mme Béatrice Roullaud, Mme Sophie-Laurence Roy, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, M. Arnaud Sanvert, Mme Anne Sicard, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Thierry Tesson, M. Romain Tonussi, 
M. Antoine Villedieu, M. Frédéric-Pierre Vos et M. Frédéric 
Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 1 

Mme Françoise Buffet. 

Contre : 10 

M. David Amiel, M. Jean-René Cazeneuve, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Daniel Labaronne, Mme Nicole Le Peih, M. Mathieu 
Lefèvre, M. Denis Masséglia, Mme Natalia Pouzyreff, 
M. Franck Riester et M. Charles Sitzenstuhl. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 31 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Farida Amrani, M. Raphaël 
Arnault, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Jean-François 
Coulomme, M. Aly Diouara, Mme Mathilde Feld, 
M. David Guiraud, Mme Mathilde Hignet, M. Bastien 
Lachaud, M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime Laisney, 
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M. Aurélien Le Coq, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, 
Mme Claire Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa 
Martin, Mme Marianne Maximi, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Danièle Obono, Mme Mathilde Panot, M. René 
Pilato, M. Thomas Portes, M. Arnaud Saint-Martin et 
Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 14 

M. Christian Baptiste, Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Philippe 
Brun, M. Pierrick Courbon, M. Stéphane Delautrette, 
Mme Dieynaba Diop, M. Inaki Echaniz, Mme Céline 
Hervieu, Mme Estelle Mercier, M. Jacques Oberti, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Pierre Pribetich, 
Mme Céline Thiébault-Martinez et M. Boris Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 8 

Mme Pascale Bay, M. Jean-Didier Berger, M. Philippe Juvin, 
Mme Éliane Kremer, M. Guillaume Lepers, M. Éric Liégeon, 
Mme Véronique Louwagie et M. Jean-Pierre Vigier. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Louis Thiériot (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 12 

Mme Christine Arrighi, Mme Léa Balage El Mariky, M. Karim 
Ben Cheikh, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Cyrielle Chatelain, Mme Julie Laernoes, Mme Julie 
Ozenne, Mme Sandra Regol, Mme Sabrina Sebaihi, 
Mme Danielle Simonnet et M. Nicolas Thierry. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 8 

M. Erwan Balanant, M. Philippe Bolo, M. Marc Fesneau, 
M. Frantz Gumbs, M. Emmanuel Mandon, M. Éric 
Martineau, M. Jean-Paul Mattei et Mme Sophie Mette. 

Abstention : 2 

Mme Anne Bergantz et M. Hubert Ott. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 2 

Mme Félicie Gérard et M. Christophe Plassard. 

Abstention : 2 

Mme Agnès Firmin Le Bodo et Mme Béatrice Piron. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 2 

M. Joël Bruneau et M. Laurent Mazaury. 

Contre : 1 

M. Charles de Courson. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 4 

M. Édouard Bénard, Mme Soumya Bourouaha, M. Jean-Paul 
Lecoq et M. Emmanuel Maurel. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 4 

M. Maxime Michelet, M. Éric Michoux, M. Vincent Trébuchet 
et M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Françoise Buffet a fait savoir qu’elle avait voulu « voter 
contre ». 

Scrutin public no 78 

sur l’amendement no 3556 de Mme Louwagie après l’article 3 du projet 
de loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 177 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 175 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 88 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 110 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 77 

M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte Auzanot, M. Christophe 
Barthès, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, M. Guillaume 
Bigot, M. Bruno Bilde, M. Emmanuel Blairy, M. Frédéric 
Boccaletti, Mme Pascale Bordes, M. Anthony Boulogne, 
Mme Manon Bouquin, M. Jorys Bovet, M. Eddy 
Casterman, M. Bruno Clavet, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de 
Fleurian, M. Hervé de Lépinau, Mme Edwige Diaz, 
M. Nicolas Dragon, M. Alexandre Dufosset, M. Auguste 
Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Guillaume Florquin, 
M. Emmanuel Fouquart, M. Yoann Gillet, M. Christian 
Girard, M. Antoine Golliot, Mme Géraldine Grangier, 
Mme Monique Griseti, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, Mme Florence 
Joubert, Mme Hélène Laporte, M. Robert Le Bourgeois, 
Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana 
Levavasseur, M. Julien Limongi, Mme Christine Loir, 
M. Alexandre Loubet, Mme Claire Marais-Beuil, 
M. Matthieu Marchio, M. Pascal Markowsky, M. Patrice 
Martin, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas 
Meizonnet, M. Thomas Ménagé, M. Thibaut Monnier, 
Mme Caroline Parmentier, M. Thierry Perez, Mme Lisette 
Pollet, M. Stéphane Rambaud, M. Julien Rancoule, 
M. Matthias Renault, Mme Catherine Rimbert, 
Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre 
Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Arnaud Sanvert, Mme Anne 
Sicard, M. Emmanuel Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe 
Tanguy, M. Thierry Tesson, M. Romain Tonussi, M. Antoine 
Villedieu, M. Frédéric-Pierre Vos et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 8 

Mme Françoise Buffet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Emmanuelle 
Hoffman, M. Sébastien Huyghe, M. Daniel Labaronne, 
M. Mathieu Lefèvre, M. Franck Riester et M. Éric Woerth. 

Contre : 2 
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Mme Nicole Le Peih et M. Denis Masséglia. 

Abstention : 1 

M. Jean-René Cazeneuve. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 31 

Mme Farida Amrani, M. Raphaël Arnault, M. Christophe Bex, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Louis 
Boyard, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Éric 
Coquerel, M. Jean-François Coulomme, M. Aly Diouara, 
Mme Karen Erodi, Mme Mathilde Feld, M. David 
Guiraud, Mme Mathilde Hignet, M. Bastien Lachaud, 
M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime Laisney, M. Aurélien 
Le Coq, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, 
Mme Claire Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa 
Martin, Mme Marianne Maximi, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Danièle Obono, M. René Pilato, M. Thomas Portes, 
M. Arnaud Saint-Martin et Mme Andrée Taurinya. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Nadège Abomangoli (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 16 

M. Christian Baptiste, M. Philippe Brun, M. Pierrick Courbon, 
M. Arthur Delaporte, M. Stéphane Delautrette, 
Mme Dieynaba Diop, M. Inaki Echaniz, Mme Céline 
Hervieu, Mme Chantal Jourdan, Mme Estelle Mercier, 
M. Jacques Oberti, Mme Christine Pirès Beaune, 
M. Dominique Potier, M. Pierre Pribetich, Mme Céline 
Thiébault-Martinez et M. Boris Vallaud. 

Abstention : 1 

Mme Marie-Noëlle Battistel. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 8 

Mme Pascale Bay, M. Jean-Didier Berger, M. Philippe Juvin, 
Mme Éliane Kremer, M. Guillaume Lepers, M. Éric Liégeon, 
Mme Véronique Louwagie et M. Jean-Pierre Vigier. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Louis Thiériot (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 11 

Mme Christine Arrighi, Mme Léa Balage El Mariky, M. Karim 
Ben Cheikh, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Cyrielle Chatelain, Mme Julie Laernoes, Mme Julie 
Ozenne, Mme Sabrina Sebaihi, Mme Danielle Simonnet et 
M. Nicolas Thierry. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 10 

M. Erwan Balanant, Mme Anne Bergantz, M. Philippe Bolo, 
M. Marc Fesneau, M. Frantz Gumbs, M. Emmanuel 
Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette et M. Hubert Ott. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 3 

Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. François Jolivet et 
Mme Béatrice Piron. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. Laurent Mazaury. 

Contre : 1 

M. Charles de Courson. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 4 

M. Édouard Bénard, Mme Soumya Bourouaha, M. Emmanuel 
Maurel et M. Nicolas Sansu. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 3 

M. Maxime Michelet, M. Éric Michoux et M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

Scrutin public no 79 

sur l’amendement no 3561 de Mme Louwagie après l’article 3 du projet 
de loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 183 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 181 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 91 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 15 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 166 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 75 

M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte Auzanot, M. Christophe 
Barthès, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, M. Guillaume 
Bigot, M. Bruno Bilde, M. Emmanuel Blairy, M. Frédéric 
Boccaletti, Mme Pascale Bordes, M. Anthony Boulogne, 
Mme Manon Bouquin, M. Jorys Bovet, M. Bruno Clavet, 
Mme Caroline Colombier, Mme Nathalie Da Conceicao 
Carvalho, M. Marc de Fleurian, M. Hervé de Lépinau, 
Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Alexandre 
Dufosset, M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, 
M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, 
Mme Géraldine Grangier, Mme Monique Griseti, M. Michel 
Guiniot, M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, 
M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, M. Pascal 
Jenft, Mme Florence Joubert, Mme Hélène Laporte, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle 
Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, M. Julien Limongi, 
Mme Christine Loir, M. Alexandre Loubet, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, M. Pascal Markowsky, 
M. Patrice Martin, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra 
Masson, M. Bryan Masson, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas 
Meizonnet, M. Thomas Ménagé, Mme Caroline Parmentier, 
M. Thierry Perez, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
M. Julien Rancoule, M. Matthias Renault, Mme Catherine 
Rimbert, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Arnaud 
Sanvert, Mme Anne Sicard, M. Emmanuel Taché de la 
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Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Thierry Tesson, 
M. Romain Tonussi, M. Antoine Villedieu, M. Frédéric- 
Pierre Vos et M. Frédéric Weber. 

Abstention : 1 

M. Eddy Casterman. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 2 

M. Sébastien Huyghe et M. Denis Masséglia. 

Contre : 11 

M. David Amiel, Mme Françoise Buffet, M. Jean-René 
Cazeneuve, M. Jean-Luc Fugit, Mme Emmanuelle 
Hoffman, M. Daniel Labaronne, Mme Nicole Le Peih, 
M. Mathieu Lefèvre, Mme Natalia Pouzyreff, M. Franck 
Riester et M. Éric Woerth. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 33 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Farida Amrani, M. Raphaël 
Arnault, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Louis Boyard, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Éric Coquerel, 
M. Jean-François Coulomme, M. Aly Diouara, Mme Karen 
Erodi, Mme Mathilde Feld, M. David Guiraud, 
Mme Mathilde Hignet, M. Bastien Lachaud, M. Abdelkader 
Lahmar, M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le Coq, M. Jérôme 
Legavre, Mme Sarah Legrain, Mme Claire Lejeune, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, 
Mme Marianne Maximi, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Danièle Obono, M. René Pilato, M. Thomas Portes, 
M. Arnaud Saint-Martin, M. Aurélien Saintoul et 
Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 1 

M. Christian Baptiste. 

Contre : 16 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Pierrick Courbon, M. Arthur 
Delaporte, M. Stéphane Delautrette, Mme Dieynaba Diop, 
M. Inaki Echaniz, Mme Océane Godard, Mme Céline 
Hervieu, Mme Chantal Jourdan, Mme Estelle Mercier, 
M. Jacques Oberti, Mme Christine Pirès Beaune, 
M. Dominique Potier, M. Pierre Pribetich, Mme Céline 
Thiébault-Martinez et M. Boris Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 8 

Mme Pascale Bay, M. Jean-Didier Berger, M. Philippe Juvin, 
Mme Éliane Kremer, M. Guillaume Lepers, M. Éric Liégeon, 
Mme Véronique Louwagie et M. Jean-Pierre Vigier. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Louis Thiériot (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 12 

Mme Christine Arrighi, Mme Léa Balage El Mariky, M. Karim 
Ben Cheikh, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Cyrielle Chatelain, Mme Julie Laernoes, Mme Julie 
Ozenne, Mme Sandra Regol, Mme Sabrina Sebaihi, 
Mme Danielle Simonnet et M. Nicolas Thierry. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 1 

M. Hubert Ott. 

Contre : 9 

M. Erwan Balanant, Mme Anne Bergantz, M. Philippe Bolo, 
M. Marc Fesneau, M. Frantz Gumbs, M. Emmanuel 
Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei et 
Mme Sophie Mette. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 3 

Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. François Jolivet et 
Mme Béatrice Piron. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 2 

M. Joël Bruneau et M. Laurent Mazaury. 

Contre : 1 

M. Charles de Courson. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 3 

Mme Soumya Bourouaha, M. Emmanuel Maurel et M. Nicolas 
Sansu. 

Abstention : 1 

M. Édouard Bénard. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 1 

M. Gérault Verny. 

Contre : 3 

M. Maxime Michelet, M. Éric Michoux et M. Vincent 
Trébuchet. 

Non inscrits (8) 

Scrutin public no 80 

sur l’amendement no 475 de M. Sansu après l’article 3 du projet de loi 
de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 202 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 201 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 101 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 77 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 124 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 77 
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M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte Auzanot, M. Christophe 
Barthès, M. José Beaurain, M. Guillaume Bigot, M. Bruno 
Bilde, M. Emmanuel Blairy, M. Frédéric Boccaletti, 
Mme Pascale Bordes, M. Anthony Boulogne, Mme Manon 
Bouquin, M. Jorys Bovet, M. Eddy Casterman, M. Sébastien 
Chenu, M. Bruno Clavet, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de 
Fleurian, M. Hervé de Lépinau, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas 
Dragon, M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, 
M. Emmanuel Fouquart, M. Yoann Gillet, M. Christian 
Girard, M. Antoine Golliot, Mme Géraldine Grangier, 
Mme Monique Griseti, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, Mme Florence 
Joubert, Mme Hélène Laporte, M. Robert Le Bourgeois, 
Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana 
Levavasseur, M. Julien Limongi, Mme Christine Loir, 
M. Alexandre Loubet, Mme Claire Marais-Beuil, 
M. Matthieu Marchio, M. Pascal Markowsky, M. Patrice 
Martin, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas 
Meizonnet, Mme Yaël Ménaché, M. Pierre Meurin, 
M. Thibaut Monnier, Mme Caroline Parmentier, 
M. Thierry Perez, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane 
Rambaud, M. Julien Rancoule, M. Matthias Renault, 
Mme Catherine Rimbert, Mme Béatrice Roullaud, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, M. Arnaud Sanvert, Mme Anne Sicard, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Thierry Tesson, M. Romain Tonussi, 
M. Antoine Villedieu, M. Frédéric-Pierre Vos et M. Frédéric 
Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 15 

M. David Amiel, Mme Françoise Buffet, M. Jean-René 
Cazeneuve, M. Jean-Luc Fugit, Mme Emmanuelle 
Hoffman, M. Sébastien Huyghe, Mme Nicole Le Peih, 
M. Mathieu Lefèvre, M. Sylvain Maillard, M. Denis 
Masséglia, Mme Natalia Pouzyreff, M. Franck Riester, 
M. Charles Sitzenstuhl, Mme Prisca Thevenot et M. Éric 
Woerth. 

Abstention : 1 

M. Daniel Labaronne. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 37 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Farida Amrani, M. Raphaël 
Arnault, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Louis Boyard, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle 
Cathala, M. Éric Coquerel, M. Jean-François Coulomme, 
M. Aly Diouara, Mme Alma Dufour, Mme Karen Erodi, 
Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, M. Perceval 
Gaillard, M. David Guiraud, Mme Zahia Hamdane, 
Mme Mathilde Hignet, M. Bastien Lachaud, M. Maxime 
Laisney, M. Aurélien Le Coq, M. Jérôme Legavre, 
Mme Sarah Legrain, Mme Claire Lejeune, Mme Murielle 
Lepvraud, Mme Élisa Martin, Mme Marianne Maximi, 
Mme Marie Mesmeur, Mme Manon Meunier, 
Mme Danièle Obono, M. René Pilato, M. Thomas Portes, 
M. Jean-Hugues Ratenon, M. Arnaud Saint-Martin, 
M. Aurélien Saintoul et Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 20 

M. Christian Baptiste, Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Karim 
Benbrahim, M. Philippe Brun, M. Pierrick Courbon, 
M. Arthur Delaporte, M. Stéphane Delautrette, 
Mme Dieynaba Diop, M. Inaki Echaniz, Mme Océane 
Godard, M. Emmanuel Grégoire, Mme Céline Hervieu, 
Mme Chantal Jourdan, Mme Estelle Mercier, M. Jacques 
Oberti, Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
M. Pierre Pribetich, Mme Céline Thiébault-Martinez et 
M. Boris Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 8 

Mme Pascale Bay, M. Jean-Didier Berger, M. Philippe Juvin, 
Mme Éliane Kremer, M. Guillaume Lepers, M. Éric Liégeon, 
Mme Véronique Louwagie et M. Jean-Pierre Vigier. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Louis Thiériot (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 12 

Mme Christine Arrighi, Mme Léa Balage El Mariky, M. Karim 
Ben Cheikh, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Cyrielle Chatelain, Mme Julie Laernoes, Mme Julie 
Ozenne, Mme Sandra Regol, Mme Sabrina Sebaihi, 
Mme Danielle Simonnet et M. Nicolas Thierry. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 10 

M. Erwan Balanant, Mme Anne Bergantz, M. Philippe Bolo, 
M. Marc Fesneau, M. Frantz Gumbs, M. Emmanuel 
Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette et M. Hubert Ott. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 7 

M. Sylvain Berrios, Mme Agnès Firmin Le Bodo, Mme Félicie 
Gérard, M. François Jolivet, M. Thomas Lam, Mme Béatrice 
Piron et M. Christophe Plassard. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. Laurent Mazaury. 

Contre : 2 

M. Joël Bruneau et M. Charles de Courson. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 7 

M. Édouard Bénard, Mme Soumya Bourouaha, M. Jean-Victor 
Castor, Mme Émeline K/Bidi, M. Jean-Paul Lecoq, 
M. Emmanuel Maurel et M. Nicolas Sansu. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 4 

M. Maxime Michelet, M. Éric Michoux, M. Vincent Trébuchet 
et M. Gérault Verny. 
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Non inscrits (8) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 81 

sur l’amendement no 476 de M. Sansu après l’article 3 du projet de loi 
de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 187 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 186 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 94 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 77 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 109 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 64 

M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte Auzanot, M. Christophe 
Barthès, M. Guillaume Bigot, Mme Pascale Bordes, 
M. Anthony Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Jorys 
Bovet, M. Eddy Casterman, M. Sébastien Chenu, M. Bruno 
Clavet, Mme Caroline Colombier, Mme Nathalie Da 
Conceicao Carvalho, M. Marc de Fleurian, M. Hervé de 
Lépinau, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, 
M. Alexandre Dufosset, M. Auguste Evrard, M. Frédéric 
Falcon, M. Emmanuel Fouquart, M. Yoann Gillet, 
M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, Mme Géraldine 
Grangier, Mme Monique Griseti, M. Michel Guiniot, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Sébastien 
Humbert, M. Pascal Jenft, Mme Florence Joubert, 
Mme Hélène Laporte, M. Robert Le Bourgeois, 
Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana 
Levavasseur, M. Julien Limongi, Mme Christine Loir, 
M. Alexandre Loubet, Mme Claire Marais-Beuil, 
M. Matthieu Marchio, M. Pascal Markowsky, M. Patrice 
Martin, Mme Alexandra Masson, M. Kévin Mauvieux, 
Mme Yaël Ménaché, M. Pierre Meurin, M. Thibaut 
Monnier, Mme Caroline Parmentier, Mme Lisette Pollet, 
M. Stéphane Rambaud, M. Matthias Renault, 
Mme Catherine Rimbert, Mme Béatrice Roullaud, 
M. Emeric Salmon, M. Arnaud Sanvert, Mme Anne Sicard, 
M. Thierry Tesson, M. Romain Tonussi, M. Frédéric-Pierre 
Vos et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 16 

M. David Amiel, M. Gabriel Attal, M. Thomas Cazenave, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Jean-Luc Fugit, 
Mme Emmanuelle Hoffman, M. Sébastien Huyghe, 
M. Daniel Labaronne, Mme Nicole Le Peih, M. Mathieu 
Lefèvre, M. Sylvain Maillard, M. Denis Masséglia, 
Mme Natalia Pouzyreff, M. Franck Riester, M. Charles 
Sitzenstuhl et M. Éric Woerth. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 42 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Farida Amrani, M. Raphaël 
Arnault, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves 
Cadalen, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Éric Coquerel, M. Jean-François Coulomme, M. Aly 

Diouara, Mme Alma Dufour, Mme Karen Erodi, 
Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, M. Perceval 
Gaillard, M. David Guiraud, Mme Zahia Hamdane, 
Mme Mathilde Hignet, M. Bastien Lachaud, M. Abdelkader 
Lahmar, M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le Coq, Mme Élise 
Leboucher, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, 
Mme Marianne Maximi, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, Mme Danièle Obono, 
Mme Mathilde Panot, M. René Pilato, M. Thomas Portes, 
M. Jean-Hugues Ratenon, M. Arnaud Saint-Martin, 
M. Aurélien Saintoul, Mme Anne Stambach-Terrenoir et 
Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 18 

M. Christian Baptiste, Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Karim 
Benbrahim, M. Philippe Brun, M. Pierrick Courbon, 
M. Arthur Delaporte, Mme Dieynaba Diop, M. Inaki 
Echaniz, Mme Océane Godard, M. Emmanuel Grégoire, 
Mme Céline Hervieu, Mme Estelle Mercier, M. Jacques 
Oberti, Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
M. Pierre Pribetich, Mme Céline Thiébault-Martinez et 
M. Boris Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 7 

Mme Pascale Bay, M. Jean-Didier Berger, Mme Éliane Kremer, 
M. Guillaume Lepers, M. Éric Liégeon, Mme Véronique 
Louwagie et M. Jean-Pierre Vigier. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Louis Thiériot (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 10 

Mme Christine Arrighi, Mme Léa Balage El Mariky, M. Karim 
Ben Cheikh, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Julie Laernoes, Mme Julie Ozenne, Mme Sabrina 
Sebaihi, Mme Danielle Simonnet et M. Nicolas Thierry. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 8 

M. Erwan Balanant, Mme Anne Bergantz, M. Frantz Gumbs, 
M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul 
Mattei, Mme Sophie Mette et M. Hubert Ott. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 7 

M. Sylvain Berrios, Mme Agnès Firmin Le Bodo, Mme Félicie 
Gérard, M. François Jolivet, M. Thomas Lam, Mme Béatrice 
Piron et M. Christophe Plassard. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 3 

M. Joël Bruneau, M. Charles de Courson et M. Laurent 
Mazaury. 

Abstention : 1 

M. David Taupiac. 
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Groupe Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 7 

M. Édouard Bénard, Mme Soumya Bourouaha, M. Jean-Victor 
Castor, Mme Émeline K/Bidi, M. Jean-Paul Lecoq, 
M. Emmanuel Maurel et M. Nicolas Sansu. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 3 

M. Maxime Michelet, M. Éric Michoux et M. Vincent 
Trébuchet. 

Non inscrits (8) 

Contre : 1 

Mme Stella Dupont. 

Scrutin public no 82 

sur l’amendement no 1254 de Mme Pirès Beaune et l’amendement 
identique suivant après l’article 3 du projet de loi de finances 
pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 189 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 188 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 95 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 101 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 87 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 65 

M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte Auzanot, M. Christophe 
Barthès, M. Christophe Bentz, M. Guillaume Bigot, 
Mme Pascale Bordes, M. Anthony Boulogne, Mme Manon 
Bouquin, M. Jorys Bovet, M. Eddy Casterman, M. Bruno 
Clavet, Mme Caroline Colombier, Mme Nathalie Da 
Conceicao Carvalho, M. Marc de Fleurian, M. Hervé de 
Lépinau, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Emmanuel 
Fouquart, M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, 
M. Antoine Golliot, Mme Géraldine Grangier, 
Mme Monique Griseti, M. Michel Guiniot, Mme Marine 
Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, 
M. Pascal Jenft, Mme Florence Joubert, Mme Hélène 
Laporte, M. Robert Le Bourgeois, Mme Nadine Lechon, 
Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, M. Julien 
Limongi, Mme Christine Loir, M. Alexandre Loubet, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, M. Pascal 
Markowsky, M. Patrice Martin, Mme Alexandra Masson, 
M. Kévin Mauvieux, Mme Yaël Ménaché, M. Thomas 
Ménagé, M. Pierre Meurin, M. Thibaut Monnier, 
Mme Caroline Parmentier, Mme Lisette Pollet, 
M. Stéphane Rambaud, M. Julien Rancoule, M. Matthias 
Renault, Mme Catherine Rimbert, Mme Béatrice Roullaud, 
M. Emeric Salmon, M. Arnaud Sanvert, Mme Anne Sicard, 
M. Thierry Tesson, M. Romain Tonussi, M. Frédéric-Pierre 
Vos et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 10 

M. David Amiel, M. Thomas Cazenave, M. Jean-René 
Cazeneuve, M. Jean-Luc Fugit, M. Sébastien Huyghe, 
Mme Nicole Le Peih, M. Sylvain Maillard, Mme Natalia 
Pouzyreff, M. Charles Sitzenstuhl et Mme Prisca Thevenot. 

Contre : 4 

Mme Emmanuelle Hoffman, M. Mathieu Lefèvre, M. Denis 
Masséglia et M. Éric Woerth. 

Abstention : 1 

M. Daniel Labaronne. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 41 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Farida Amrani, M. Raphaël 
Arnault, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Éric Coquerel, 
M. Jean-François Coulomme, M. Aly Diouara, Mme Alma 
Dufour, Mme Karen Erodi, Mme Mathilde Feld, 
M. Emmanuel Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. David 
Guiraud, Mme Zahia Hamdane, Mme Mathilde Hignet, 
M. Bastien Lachaud, M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime 
Laisney, M. Aurélien Le Coq, Mme Élise Leboucher, 
M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, Mme Claire 
Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, 
Mme Marie Mesmeur, Mme Manon Meunier, 
Mme Danièle Obono, Mme Mathilde Panot, M. René 
Pilato, M. Thomas Portes, M. Jean-Hugues Ratenon, 
M. Arnaud Saint-Martin, M. Aurélien Saintoul, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir et Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 18 

M. Christian Baptiste, Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Karim 
Benbrahim, M. Philippe Brun, M. Pierrick Courbon, 
M. Arthur Delaporte, Mme Dieynaba Diop, M. Inaki 
Echaniz, Mme Océane Godard, M. Emmanuel Grégoire, 
Mme Céline Hervieu, Mme Chantal Jourdan, Mme Estelle 
Mercier, M. Jacques Oberti, Mme Christine Pirès Beaune, 
M. Dominique Potier, M. Pierre Pribetich et Mme Céline 
Thiébault-Martinez. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 8 

Mme Pascale Bay, M. Jean-Didier Berger, M. Philippe Juvin, 
Mme Éliane Kremer, M. Guillaume Lepers, M. Éric Liégeon, 
Mme Véronique Louwagie et M. Jean-Pierre Vigier. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Louis Thiériot (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 12 

Mme Christine Arrighi, Mme Léa Balage El Mariky, M. Karim 
Ben Cheikh, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Cyrielle Chatelain, Mme Julie Laernoes, Mme Julie 
Ozenne, Mme Sandra Regol, Mme Sabrina Sebaihi, 
Mme Danielle Simonnet et M. Nicolas Thierry. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 6 

M. Erwan Balanant, M. Frantz Gumbs, M. Emmanuel Mandon, 
M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette et M. Hubert Ott. 

Contre : 2 

Mme Anne Bergantz et M. Éric Martineau. 
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Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 3 

Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. François Jolivet et M. Thomas 
Lam. 

Contre : 4 

M. Sylvain Berrios, Mme Félicie Gérard, Mme Béatrice Piron et 
M. Christophe Plassard. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 4 

M. Joël Bruneau, M. Charles de Courson, M. Laurent Mazaury 
et M. David Taupiac. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 6 

Mme Soumya Bourouaha, M. Jean-Victor Castor, Mme Émeline 
K/Bidi, M. Jean-Paul Lecoq, M. Emmanuel Maurel et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 4 

M. Maxime Michelet, M. Éric Michoux, M. Vincent Trébuchet 
et M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

Pour : 1 

Mme Stella Dupont. 

Scrutin public no 83 

sur l’amendement no 1266 de Mme Sas après l’article 3 du projet de loi 
de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 126 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 125 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 63 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 58 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 67 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 21 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Christophe Barthès, M. José 
Beaurain, M. Théo Bernhardt, Mme Pascale Bordes, 
Mme Caroline Colombier, Mme Edwige Diaz, M. Auguste 
Evrard, M. Emmanuel Fouquart, M. Yoann Gillet, 
M. Antoine Golliot, Mme Marine Hamelet, Mme Tiffany 
Joncour, Mme Nadine Lechon, Mme Claire Marais-Beuil, 
M. Kévin Mauvieux, M. Matthias Renault, Mme Catherine 
Rimbert, M. Emeric Salmon, M. Arnaud Sanvert et 
M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 16 

M. David Amiel, M. Gabriel Attal, M. Thomas Cazenave, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Jean-Luc Fugit, M. Guillaume 
Gouffier Valente, M. Sébastien Huyghe, M. Daniel 
Labaronne, Mme Nicole Le Peih, M. Mathieu Lefèvre, 

M. Sylvain Maillard, M. Denis Masséglia, Mme Natalia 
Pouzyreff, M. Franck Riester, M. Charles Sitzenstuhl et 
Mme Prisca Thevenot. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 37 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Farida Amrani, M. Christophe 
Bex, M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, 
M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain Carrière, 
Mme Gabrielle Cathala, M. Éric Coquerel, M. Jean-François 
Coulomme, M. Aly Diouara, Mme Karen Erodi, 
Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, M. Perceval 
Gaillard, Mme Zahia Hamdane, Mme Mathilde Hignet, 
M. Bastien Lachaud, M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime 
Laisney, M. Aurélien Le Coq, M. Jérôme Legavre, 
Mme Sarah Legrain, Mme Claire Lejeune, Mme Murielle 
Lepvraud, Mme Marianne Maximi, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, Mme Danièle Obono, 
Mme Mathilde Panot, M. René Pilato, M. Thomas Portes, 
M. Arnaud Saint-Martin, M. Aurélien Saintoul, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché et Mme Andrée 
Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 6 

Mme Dieynaba Diop, M. Emmanuel Grégoire, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Estelle Mercier, M. Jacques Oberti et M. Boris 
Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 8 

Mme Pascale Bay, M. Jean-Didier Berger, M. Philippe Juvin, 
Mme Éliane Kremer, M. Guillaume Lepers, M. Éric Liégeon, 
Mme Véronique Louwagie et M. Jean-Pierre Vigier. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Louis Thiériot (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 9 

Mme Léa Balage El Mariky, M. Karim Ben Cheikh, M. Arnaud 
Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, 
Mme Julie Ozenne, Mme Sandra Regol, Mme Sabrina 
Sebaihi et Mme Danielle Simonnet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 8 

M. Philippe Bolo, M. Marc Fesneau, M. Frantz Gumbs, 
M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul 
Mattei, Mme Sophie Mette et M. Hubert Ott. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 6 

M. Sylvain Berrios, Mme Félicie Gérard, M. François Jolivet, 
M. Thomas Lam, Mme Béatrice Piron et M. Christophe 
Plassard. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq (membre du 
Gouvernement). 
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Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 3 

M. Joël Bruneau, M. Charles de Courson et M. Laurent 
Mazaury. 

Abstention : 1 

M. David Taupiac. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 6 

M. Édouard Bénard, Mme Soumya Bourouaha, M. Jean-Victor 
Castor, Mme Émeline K/Bidi, M. Jean-Paul Lecoq et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 4 

M. Maxime Michelet, M. Éric Michoux, M. Vincent Trébuchet 
et M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

Contre : 1 

Mme Stella Dupont.  
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